
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie

Décret n°                          du

relatif aux substances dangereuses pour l'environnement dans la redevance pour pollution 
de l’eau d'origine non domestique et modifiant le code de l’environnement

NOR : […]

 Publics concernés : personnes assujetties à la redevance pour pollution de l'eau 
d'origine non domestique

Objet : mise en œuvre du nouvel élément constitutif de la pollution prise en compte dans 
la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique – substances dangereuses pour 
l’environnement – introduit à l’article L. 213-10-2 du code de l’environnement par la loi de 
finances pour 2012.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2015.

Notice : le décret définit les catégories de substances concernées par le nouvel élément 
constitutif de la pollution de l’eau d’origine non domestique, les modalités de détermination de 
la quantité de substances dangereuses pour l’environnement ajoutée dans le milieu naturel et 
servant d’assiette pour le calcul du montant de la redevance ainsi que le seuil à partir duquel un 
suivi régulier des rejets doit être mis en place par les personnes assujetties.

Références : le code de l'environnement modifié par le présent décret peut être consulté, 
dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 213-10-2, R. 211-11-1, R. 211-
11-2, R. 212-10, R. 212-18, R. 213-48-3, R. 213-48-6 et R. 213-48-8 ;

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du *** ;

 Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète :



Article 1er

I. L’article R. 213-48-3 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa devient le I.

2° Le deuxième alinéa devient le II.

3° L’article est complété par les dispositions suivantes :

« III.  La quantité  de substances  dangereuses pour l’environnement  rejetée est  la somme des 
masses pondérées des substances rejetées dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de 
l’environnement.

Cette liste contient :

a) Les substances qualifiant l’état chimique et l’état écologique des eaux de surface définis à 
l’article R. 212-10,

b) Les substances du programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques 
par  certaines  substances  dangereuses  défini  à  l’article  R.  211-11-1  qui  sont  rejetées  en 
quantités significatives et pour lesquelles une norme de qualité environnementale (NQE) est 
définie conformément à l’article R. 211-11-2.

Sont exclus de cette liste les métaux et métalloïdes mentionnés dans le tableau figurant au II du 
présent article, relatif à l’élément constitutif de la pollution Métox, et les composés halogénés 
adsorbables sur charbon actif.

La masse pondérée de chaque substance rejetée est le produit de sa masse par un coefficient 
déterminé en fonction de sa norme de qualité environnementale (NQE) mentionnée aux articles 
R.  212-18 et  R.  211-11-2 du code de l’environnement.  La valeur  de NQE retenue est  celle 
définie comme la concentration moyenne pour les eaux douces intérieures telles que définies 
conformément à l’article R 212-18 du code de l’environnement.

« La valeur de ce coefficient de pondération est déterminée comme suit :

Plage  de  valeur  de  norme  de 
qualité  environnementale  (NQE), 
en µg/L

Coefficient

NQE ≤ 0,005 1000
0,005 < NQE ≤ 0,01 500
0,01 < NQE ≤ 0,1 100
0,1 < NQE ≤ 1 50
1 < NQE ≤ 100 10
100 < NQE 1

»

« Un arrêté  fixe  la  liste  des  substances  dangereuses  pour  l’environnement  et  également  les 
coefficients de pondération correspondants.» 

II. Entre la huitième et la neuvième ligne du tableau du I de l’article R. 213-48-6 du code de 
l’environnement, il est inséré une ligne ainsi rédigée :

« 

Substances  dangereuses  pour 
l’environnement (par kg/an).

360

»



III. Le premier alinéa de l’article R213-48-8 du code de l’environnement est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

Pour l’élément constitutif de la pollution substances dangereuses pour l’environnement, l’agence 
peut également fixer un niveau théorique de pollution en multipliant le nombre d'unités de la 
grandeur caractérisant l'activité par un niveau forfaitaire de pollution théorique produite par unité 
déterminé  à  partir  de  résultats  de  mesures  réalisées  dans  le  cadre  de  l'autosurveillance  des 
émissions  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  visées  au  L511-1 
réalisée conformément aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en application des articles 
L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7 , L.512-7-3, L. 512-10 et  L.512-12.

Article 2

Le présent décret entre en vigueur au 1er janvier 2015.

Article 3

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l’énergie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’écologie, 
du développement durable et de l’énergie

Philippe Martin


